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Pouvoir adjudicateur : Commission de l’océan Indien

Gouvernance, Paix et Stabilité
Formulaire de demande de subvention

Référence: COI/GPS/AMI/2023/01


Date limite de présentation 
Première phase : notes succinctes de présentation 11 décembre 2023
Seconde phase : demandes complètes 09 février 2024

	Intitulé de l’action :
	

	[Numéro et intitulé du lot]
	

	Localisation(s) de l’action
	<préciser le(s) pays, région(s), ville(s) ou zone(s) qui bénéficieront de l’action>

	Nom du demandeur principal
	

	Nationalité du demandeur principal[footnoteRef:1] [1:  Les statuts de l’organisation doivent démontrer qu’elle a été établie en vertu du droit interne du pays concerné et que son siège social est situé dans un pays éligible. Toute organisation établie dans un autre pays ne peut être considérée comme une organisation locale éligible. Voir les notes de bas de page des lignes directrices pour l’appel.] 

	



	Dossier n°
	

	(pour usage interne seulement)



	
Numéro d’identification COI
	

	Statut juridique[footnoteRef:2] [2:  Par exemple, organisme à but non lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale.] 

	

	Codemandeur [footnoteRef:3]  [3:  Utilisez une ligne pour chaque codemandeur.] 

	<Nom ; Numéro d’identification nationale ; Nationalité et date de création ; Forme juridique de l'entreprise. Relation avec le demandeur principal >

	Entités affiliées[footnoteRef:4] [4:  Utilisez une ligne pour chaque entité affiliée.] 

	<Nom ; Numéro d’identification nationale ; Nationalité et date de création ; Forme juridique de l'entreprise. Relation avec le demandeur principal ou le codemandeur>



	Informations de contact du demandeur principal dans le cadre de la présente action

	Adresse postale :
	

	Numéro de téléphone : (téléphone fixe et mobile) indicatif du pays + indicatif de la ville + numéro
	

	Numéro de télécopieur : Indicatif du pays + indicatif de la ville + numéro
	

	Personne à contacter pour cette action :
	

	Adresse électronique de la personne de contact
	

	Adresse :
	

	Site internet du demandeur principal :
	



Tout changement relatif aux adresses, numéros de téléphone, numéros de télécopieur et adresses électroniques doit être notifié par écrit au pouvoir adjudicateur. Le pouvoir adjudicateur ne sera pas tenu pour responsable au cas où il ne pourrait entrer en contact avec le demandeur.

AVIS
Si le traitement de votre réponse à l'appel à propositions impliquait la sauvegarde et le traitement de données à caractère personnel (noms, adresses et C.V.), ces dernières ne seront traitées[footnoteRef:5] qu'aux fins de la gestion et du suivi de l’appel à propositions et du marché par le responsable du traitement des données, sans préjudice de leur éventuelle transmission aux organes chargés d'une mission de contrôle ou d'inspection en application du droit de la COI. En outre, étant donné que le marché s’applique à une action externe en appui au développement de la coopération dans les États membres de la COI et que la COI intervient en qualité de pouvoir adjudicateur au nom et au profit des États membres, les données à caractère personnel ne pourront être transmises à l’État partenaire qu’aux fins de la mise en œuvre de l'accord de financement conclu entre la COI et l’État partenaire concernant la présente procédure d’octroi de subvention. Des précisions quant au traitement de vos données à caractère personnel sont disponibles sur le site de la COI [5:  Conformément à la règlementation de la COI relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes de la COI et à la libre circulation de ces données.] 

Dans le cas où vous traiteriez des données à caractère personnel dans le cadre de votre participation à une procédure d’octroi de subvention (par ex. les informations de contact des représentants légaux des codemandeurs, les CV) et/ou de l’exécution d’un contrat, vous informerez en conséquence les personnes concernées des informations qui sont l’objet du traitement et leur transmettrez la déclaration de confidentialité susvisée.
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[bookmark: _Toc511744523][bookmark: _Toc134285664]Section A. NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION
[bookmark: _Toc511744524][bookmark: _Toc134285665]INSTRUCTIONS POUR L’ÉLABORATION DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION

Veuillez noter que s’il s’agit d’un appel à manifestation d’intérêt, seule la note succincte de présentation sera transmise dans le cadre de la première phase (et non la demande complète).  

S’il n'existe pas de modèle spécifique concernant la note succincte de présentation, le demandeur principal devra s’assurer que le texte :
· ne dépasse pas 5 pages (format A 4) en caractères Arial 10 avec des marges de 2 cm, interligne simple ;
· fournisse les informations demandées dans les rubriques ci-dessous, dans l’ordre demandé et proportionnellement à l’importance relative (voir les notes de la grille d’évaluation incluses dans les lignes directrices à l’attention des demandeurs) ;
· fournisse des informations complètes (étant donné que l’évaluation sera fondée uniquement sur les informations communiquées);
· soit rédigée de la manière la plus claire possible afin d’en faciliter l’évaluation.
[bookmark: _Toc511744525][bookmark: _Toc134285666]Résumé de l’action[footnoteRef:6] [6:  La page de couverture conforme au modèle de la page 1 sera également jointe.] 

Veuillez compléter le tableau ci-dessous, qui ne saurait dépasser 1 page.
	
Intitulé de l’action :
	

	[Lot :
- Veuillez cocher la case correspondant au lot spécifique auquel vous candidatez :
	⁯ Lot X
⁯ Lot Y]

	Localisation(s) de l’action : — préciser le(s) pays ou région(s) qui bénéficieront de l’action
	

	Durée totale de l’action (mois) :
	

	Budget indicatif total
	<EUR>

	Objectifs de l’action
	<Objectif global>
<Objectif(s) spécifique(s): >

	Groupe(s) cible(s)[footnoteRef:7] [7:  Les « groupes cibles » sont les groupes/entités qui bénéficieront directement de l’action au niveau de l’objectif de l’action.] 

	

	Bénéficiaires finaux[footnoteRef:8] [8:  Les « bénéficiaires finaux » sont ceux qui bénéficieront de l’action à long terme au niveau de la société ou du secteur au sens large.] 

	

	Résultats escomptés
	

	Principales activités
	


[bookmark: _Toc511744526][bookmark: _Toc134285667]Description de l’action (max. 2 pages)
Veuillez fournir toutes les informations suivantes :
i. Une présentation du cadre dans lequel s’inscrit la préparation de l’action, en particulier dans le contexte sectoriel/national/régional (y compris les principaux défis). La mention des analyses / études spécifiques réalisées afin d’informer le concept (analyse du contexte).
ii. Une description des objectifs de l’action figurant dans le tableau du point 1.1.
iii. Une description des principales parties prenantes, de leur attitude vis-à-vis de l’action et de toute consultation tenue.
iv. Une brève description de la logique d’intervention dans la laquelle s’inscrit l’action, en indiquant les résultats, l’(les) aboutissement(s) et l’impact escomptés et en mettant en relief les principaux risques et hypothèses les concernant.
v. Une brève présentation de la nature des activités proposées, contenant une description des liens/rapports entre groupes d’activités. 
vi. Une explication de la façon dont l'action permettra d’intégrer les questions transversales comme les droits de l’homme[footnoteRef:9], l’égalité des genres[footnoteRef:10], la démocratie, la bonne gouvernance, l’aide à la jeunesse, les droits des enfants et les peuples indigènes, la durabilité environnementale[footnoteRef:11], et de lutter contre le VIH/SIDA (en cas de dominance importante dans le pays/la région cible). [9: 	Inclure les personnes handicapées ]  [10: 	Consultez les lignes directrices internationalement reconnues concernant l’égalité des genres ]  [11: 	Consultez les lignes directrices internationalement reconnues concernant l’intégration environnementale ] 

vii. Aperçu du calendrier indicatif de l’action accompagnée d’une description de tout facteur spécifique pris en compte.
[bookmark: _Toc511744527][bookmark: _Toc134285668]Intérêt de l’action (max. 3 pages)
Pertinence par rapport aux objectifs/secteurs/thèmes/priorités spécifiques de l’appel à propositions
Veuillez fournir toutes les informations suivantes :
i.  Une description de la pertinence de l’action par rapport aux objectifs et priorités de l’appel à propositions ;
ii. Une description de la pertinence de l’action par rapport à tous les sous-thèmes/secteurs/domaines spécifiques et toute autre condition particulière visée dans les lignes directrices à l’attention des demandeurs, par exemple l’appropriation locale, etc.
iii. Décrire quels résultats escomptés mentionnés dans les lignes directrices à l’attention des demandeurs seront pris en compte.
Pertinence par rapport aux besoins et contraintes spécifiques du/des pays, région(s) cible(s) et/ou des secteurs concernés (synergie avec d’autres initiatives de développement et absence de double emploi).
Veuillez fournir toutes les informations suivantes :
i. Une explication claire de la situation antérieure au projet dans le ou les pays, la ou les régions et/ou certains secteurs (y compris, dans la mesure du possible, d’une analyse de données chiffrées).
ii. Une analyse détaillée des problèmes à traiter et de leurs interrelations à tous les niveaux ;
iii. Une référence à tout projet important lancé au niveau national, régional et/ou local en rapport avec l’action et décrire comment cette dernière s’y rapportera ;
iv. Si l’action succède à une action antérieure, une indication claire de la manière dont elle entend exploiter les activités/résultats de cette action antérieure. Se référer aux principales conclusions et recommandations de toutes les évaluations effectuées.
v. Dans le cas où l’action fait partie d’un programme plus vaste, veuillez décrire clairement de quelle manière elle s'intègre à/est coordonnée avec ce programme ou tout autre projet prévu. Veuillez préciser les synergies potentielles avec d’autres initiatives, notamment celles de la COI.
vi. Expliquez la complémentarité avec les autres initiatives soutenues par la COI et les autres donateurs (États membres de la COI, et autres bailleurs internationaux).
Veuillez décrire et définir les groupes cibles et les bénéficiaires finaux, ainsi que leurs besoins et contraintes et la façon dont l’action répondra à ces besoins
Veuillez fournir toutes les informations suivantes :
i. Une description de chacun des groupes cibles et des bénéficiaires finaux (données chiffrées si possible), y compris des critères de sélection ;
ii. Une description des besoins et contraintes (y compris les contraintes en termes de capacité) propres à chacun de ces groupes cibles et bénéficiaires finaux ;
iii. Une démonstration de la pertinence de la proposition par rapport aux besoins et contraintes des groupes cibles et des bénéficiaires finaux.
iv. Une description de tout processus participatif assurant la participation des groupes cibles et des bénéficiaires finaux.
Éléments de valeur ajoutée spécifiques
Une indication de tous éléments spécifiques de valeur ajoutée de l’action, par ex. la promotion ou la consolidation des partenariats public-privé, l'innovation et les meilleures pratiques. 
[bookmark: _Toc102549977][bookmark: _Toc110435312][bookmark: _Toc134285669]Demandeur chef de file (codemandeurs et entités affiliées, le cas échéant)

	Nom du demandeur chef de file
	

	Nationalité[footnoteRef:12]/pays et date d’enregistrement[footnoteRef:13][footnoteRef:14] [12:  Pour les personnes physiques.]  [13: 	 Les statuts de l’organisation doivent démontrer qu’elle a été établie en vertu du droit interne du pays concerné et que son siège social est situé dans un pays éligible. Aucune organisation établie dans un pays différent ne peut être considérée comme une organisation locale éligible. Voir notes de bas de page des lignes directrices pour l’appel.]  [14: 	 Pour les organisations.] 

	

	Statut juridique[footnoteRef:15] [15:  Par exemple, organisation à but non lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale.] 

	



	Coordonnées du demandeur chef de file pour la présente action

	Adresse postale de l’organisation:
	

	Adresse électronique de l’organisation:
	

	Téléphone: (fixe et mobile) 
Indicatif du pays + indicatif de la ville + numéro
	

	
Fax:
Indicatif du pays + indicatif de la ville + numéro
	

	Personne de contact pour cette action:
	

	Adresse postale:
	

	Adresse électronique de la personne de contact:
	



	Codemandeur(s)[footnoteRef:16] [16: 	 Ajouter autant de lignes qu’il y a de codemandeurs.] 

	

	Nom du/des codemandeur(s)
	

	Nationalité/pays et date d’enregistrement
	

	Statut juridique
	


[bookmark: _Toc110435313][bookmark: _Toc134285670]Informations sur le projet

	
Intitulé de l’action:
	


	[Numéro du lot pour lequel vous introduisez une demande:]
	par exemple, lot nº 2

	Lieu d’exécution de l’action:
	Préciser le(s) pays, région(s), ville(s) ou zone(s) qui bénéficieront de l’action>

	Durée totale de l’action (mois):
	mois

	Contribution de la COI demandée (montant)
	<EUR>

	Contribution de la COI demandée en pourcentage du montant total des coûts éligibles de l’action (à titre indicatif)[footnoteRef:17]  [17:  Le cas échéant, ajouter un pourcentage du total des coûts acceptés.] 

	% 

	Budget indicatif total  
	<EUR>







[bookmark: _Toc511744528][bookmark: _Toc134285671]Liste de vérification de la note succincte de présentation
<RÉFÉRENCE DE LA PUBLICATION + INTITULÉ DE L’APPEL + LIGNE BUDGÉTAIRE>

	RENSEIGNEMENTS D'ORDRE ADMINISTRATIF
	À remplir par le demandeur principal

	Nom du demandeur principal
	

	Numéro d’identification COI
	

	Nationalité[footnoteRef:18]/pays et date d’immatriculation[footnoteRef:19] [18:  Pour les personnes physiques.]  [19:  Pour les organisations.] 

	

	Statut juridique[footnoteRef:20] [20:  Par exemple, organisme gouvernemental, sans but lucratif ou organisation internationale.] 

	

	Codemandeur[footnoteRef:21] [21:  Ajouter autant de lignes qu’il y a de codemandeurs.] 

	

	Nom du/des codemandeur/s
	

	Numéro d’identification COI 
	

	Nationalité/pays et date d’immatriculation
	

	Statut juridique
	



	AVANT D’ENVOYER VOTRE NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION, VEUILLEZ VÉRIFIER QUE CHACUN DES CRITÈRES CI-DESSOUS EST ENTIÈREMENT REMPLI PUIS COCHEZ-LES AU FUR ET À MESURE.
	Cochez les éléments ci-dessous

	Intitulé de la proposition :
	Oui
	Non

	SECTION 1 (ADMINISTRATIVE)
1.	Les instructions concernant la note succincte de présentation ont été appliquées. 
	
	

	2.	La déclaration du demandeur principal est remplie et signée.
	
	

	3.	La proposition est rédigée, en français. Si plus d'une langue est prévue, la proposition sera rédigée dans la langue généralement la plus utilisée par la population cible du pays dans lequel l'action aura lieu.
	
	

	5.	Une version électronique de la note succincte de présentation est jointe.
	
	

	SECTION 2 (ÉLIGIBILITÉ)
6.	L’action sera mise en œuvre [dans] un (des) [pays] [région(s)] éligibles et dans le nombre minimum requis de [pays] [régions] éligibles.
	
	

	7.	L’action durera entre <X mois> et <X mois> (les durées minimales et maximales autorisées). 
	
	

	8.	Le budget est compris entre le minimum et le maximum autorisé.
	
	

	9.	La liste de vérification et la déclaration du demandeur principal ont été remplies et envoyées avec la note succincte de présentation.
	
	



[bookmark: _Toc511744529][bookmark: _Toc134285672]Déclaration du demandeur PRINCIPAL (note succincte de présentation)
RELATIF A L’INTEGRITE ET A LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

FAITE PAR [Nom du Porteur de projet][footnoteRef:22]	 [22:  	En cas de consortium, inscrire le nom du groupement] 

(le « Porteur de projet »)[footnoteRef:23] [23:  La personne signant le présent engagement au nom du consortium joindra à celui-ci le pouvoir confié par chaque membre concerné du consortium.] 


POUR : [Nom du Bénéficiaire de la AFD)	
(le « Bénéficiaire de l’AFD » ou « Rétrocédant»)

Intitulé de la Convention de subvention du Sous-projet: [.]	
(la « Convention de subvention de Sous-projet » ou « Acte de Rétrocession »)

Au nom du Porteur de Projet, 
1. Nous reconnaissons et acceptons que l'Agence Française de Développement (l' « AFD » ou « l’Agence ») ne finance les projets du Rétrocédant qu'à ses propres conditions qui sont déterminées par la Convention de Subvention qui la lie directement ou indirectement au Rétrocédant. En conséquence, il ne peut exister de lien de droit entre l'AFD et le Porteur de Projet. Le Rétrocédant désigne l’entité qui rétrocède, dans l’Acte  de Rétrocession, les fonds initialement octroyés par l’AFD.
2. Nous attestons que nous ne sommes pas et qu'aucun des membres de notre consortium, ni de nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n'est dans l'un des cas suivants :
a) Être en état ou avoir fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de sauvegarde, de cessation d'activité, ou être dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature ;
b) Avoir fait l'objet :
i. D'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant force de chose jugée dans le pays de réalisation du Sous-projetde Rétrocession ou dans un des Etats membres de l’Union européenne, pour une Pratique Prohibée définie à l’article 6 ci-après, commise dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un marché ou d’un contrat ou dans le cas d’un (co-)financement de l’Union européenne pour tout fait prévu aux termes de l'article 136 du règlement financier (dans l’hypothèse d’une telle condamnation, nous disposons de la possibilité de joindre à la présente Déclaration d’intégrité les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette condamnation n’est pas pertinente dans le cadre du Sous-projet);
ii. D’une sanction administrative prononcée depuis moins de cinq ans par l’Union Européenne ou par les autorités compétentes du pays dans lequel nous sommes établis ou par les autorités compétentes d'un des Etats‑membres de l'Union européenne, pour une Pratique Prohibée, définie à l'article 6 ci‑après, commise dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un marché ou d’un contrat ou dans le cas d’un (co-)financement de l’Union européenne, pour tout fait prévu aux termes de l'article 136 du règlement financier de l'Union européenne (dans l’hypothèse d’une telle sanction, nous pouvons joindre à la présente Déclaration d’intégrité les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette sanction n’est pas pertinente dans le cadre du Sous-projet) ;
iii. D'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant force de chose jugée, pour une Pratique Prohibée, définie à l'article 6.1 ci‑après, commise dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un marché financé par l’AFD ;
iv. D’une condamnation ou sanction visée par les alinéas i) à iii) précédents, prononcée depuis plus de cinq ans mais qui encore en cours d’exécution actuellement ; 
c) Avoir fait l’objet d’une résiliation prononcée à nos torts exclusifs au cours des cinq dernières années du fait d'un manquement grave ou persistant à nos obligations contractuelles lors de l'exécution d'un marché ou d’un contrat, sous réserve que cette sanction n’ait pas fait l’objet d’une contestation de notre part en cours ou ayant donné lieu à une décision de justice infirmant la résiliation à nos torts exclusifs ;
d) N’avoir pas rempli nos obligations relatives au paiement de nos impôts selon les dispositions légales du pays où nous sommes établis ou du pays où le Rétrocédant est établi;
e) Être sous le coup d'une décision d'exclusion prononcée par la Banque Mondiale et figurer à ce titre sur la liste publiée à l'adresse électronique http://www.worldbank.org/debarr (dans l’hypothèse d’une telle décision d’exclusion, nous pouvons joindre à la présente Déclaration d’intégrité les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette décision d’exclusion n’est pas pertinente dans le cadre du Sous-projet) ;
f) Avoir produit de faux documents ou s’être rendu coupable de fausse(s) déclaration(s) en fournissant les renseignements exigés par le Rétrocédant dans le cadre du présent Acte de Rétrocession.
3. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre consortium ni de nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n'est dans l'une des situations de conflit d'intérêt suivantes :
g) Actionnaire contrôlant le Rétrocédant ou filiale contrôlée par le Rétrocédant, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance du Rétrocédant et résolu à sa satisfaction.
h) Avoir des relations d'affaires ou familiales avec un membre des services du Rétrocédant impliqué dans l’appel à projets, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance du Rétrocédant et résolu à sa satisfaction ;
i) Contrôler ou être contrôlé par un autre Porteur de projet, être placé sous le contrôle de la même entreprise qu'un autre Porteur de projet, recevoir d'un autre Porteur de projet ou attribuer à un autre Porteur de projet directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu'un autre Porteur de projet, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre Porteur de projet nous permettant d'avoir et de donner accès aux informations contenues dans nos demandes de subvention respectives, de les influencer, ou d'influencer les décisions du Rétrocédant ;
j) Être engagé pour une mission de prestations intellectuelles qui, par sa nature, risque de s'avérer incompatible avec nos missions pour le compte du Rétrocédant;
k) Dans le cas de la procédure d’appels à projets du Rétrocédant :
i. Avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé les documents utilisés dans le cadre de l’appel à projets ;
ii. Être nous-mêmes, ou l'une des firmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, ou devant l'être, par le Rétrocédant pour effectuer la supervision ou le contrôle du Sous-projet. 
4. Nous attestons que ni nous ni aucun des membres de notre consortium, ni aucun de nos actionnaires, de nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, et aucun des groupes ou entités directement ou indirectement bénéficaires de notre soutien financier au moyen des fonds de la Subvention ne figurons sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies, l'Union Européenne et/ou la France, notamment au titre de la lutte contre le financement du terrorisme et contre les atteintes à la paix et à la sécurité internationales[footnoteRef:24] ; [24:  A titre informatif, Le Rétrocédant indique les références suivantes : Pour les listes tenues par les Nations Unies, le site internet suivant peut être consulté : https ://www. un.org/sc/suborg/frlsanctions/un-sc-consolidated-list
Pour les listes tenues par l’Union Européenne, le site internet suivant peut être consulté : https ://www. sanctionsmap. Eu ou https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/8442/consolidated-list-sanctions_fr
Pour les listes tenues par la France, le site internet suivant peut être consulté : https://www.tresor.economie.gouv.fr/services-aux-entreprises/sanctions-economiques/dispositif-national-de-gel-des-avoirs] 

5. Nous attestons 
a) qu’aucun des membres de notre personnel, y compris de la direction, ne se trouvent pas dans une situation pouvant donner lieu à un conflit d’intérêts. Sans préjudice de ses obligations au titre du présent contrat, le Porteur de projet remplace immédiatement et sans dédommagement du Rétrocédant tout membre de son personnel se trouvant dans une telle situation. 
b) que notre personnel doit s’abstenir d’exercer toute activité ou de recevoir tout avantage qui soit en conflit avec les obligations qui nous incombent en vertu du contrat ;
c) que nous avons pris toutes les mesures nécessaires pour prévenir toute situation - en particulier les conflits d'intérêts - susceptible de compromettre l'exécution impartiale et objective du présent Acte de Rétrocession, ou pour y mettre fin. Un conflit d’intérêts peut résulter, en particulier, d’intérêts économiques, d’affinités politiques ou nationales, de liens familiaux ou sentimentaux, ou de tout autre type de relation ou d’intérêt commun.
6. Nous attestons ne pas avoir commis dans le cadre de la passation de l’appel à projets du Rétrocédant , et nous engageons à ne pas commettre dans le cadre de la mise en œuvre du Sous-Projet de Pratique Prohibée telle que définie dans la Politique générale de l’Agence Française de Développement en matière de prévention et de lutte contre la corruption, la fraude, les pratiques anticoncurentielles, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, disponible sur le site Internet de l’Agence Française de Développement[footnoteRef:25]. [25:  Pour information uniquement: https://www.afd.fr/fr/ressources/lutte-contre-la-corruption-politique-generale-du-groupe-afd-2020
(le lien étant susceptible d’être modifié au sein du site internet de l’AFD)] 

7. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, pour participer à un appel à projets concurrentiel, nous certifions que nous jouissons d'une autonomie juridique et financière et que nous sommes gérés selon les règles du droit commercial ;
8. Nous certifions par les présentes que nos fonds propres ou nos fonds investis dans le Sous-Projet financé par le Rétrocédant ne proviennent pas d’une origine illicite, c’est-à-dire des fonds obtenus par: 
a) La commission de toute infraction sous-jacente telles qu’indiquées dans les recommandations du GAFI 40 sous la rubrique « catégories désignées d’infractions »[footnoteRef:26] ou, [26:  http://www.fatf-gafi.org/media/fatf/documents/recommendations/Recommandations_GAFI.pdf] 

b) Tout acte de corruption ou, 
c) En cas d’implication de fonds de l’Union européenne, toute fraude contre les intérêts financiers de l’Union européenne, définie comme tout acte intentionnel ou omission visant à nuire au budget de l’Union européenne et impliquant i) l’utilisation ou la présentation de déclarations ou de documents faux, inexacts ou incomplets, qui a pour effet le détournement ou le maintien illicite de fonds ou toute réduction illégale des ressources du budget général de l’Union européenne; ii) la non-divulgation d’informations ayant le même effet; et iii) le détournement de ces fonds à des fins autres que celles pour lesquelles ces fonds ont été accordés à l’origine.
9. Nous certifions que nous-mêmes, ou l'un des membres de notre consortium, ou l’un de nos fournisseurs, n'allons pas acquérir ou fournir de matériel et n'allons pas intervenir dans des secteurs sous embargo des Nations Unies, de l'Union Européenne ou de la France.
10. Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par l'ensemble de nos fournisseurs les normes environnementales et sociales reconnues par la communauté internationale parmi lesquelles figurent les conventions fondamentales de l'Organisation Internationale du travail (OIT), les conventions sur la liberté syndicale et la négociation collective, sur l’élimination du travail forcé et obligatoire, sur l’élimination des discriminations en matière d’emploi et de travail et sur l’abolition du travail des enfants et les conventions internationales pour la protection de l'environnement, en cohérence avec les lois et règlements applicables au pays de réalisation du Sous-projet. En outre, nous nous engageons à mettre en œuvre les mesures d'atténuation des risques environnementaux et sociaux lorsqu’elles sont indiquées dans le plan de gestion environnementale et sociale fourni par le Rétrocédant. 
11. Nous attestons que nous disposons de procédures internes qui prévoient que nous, nos fournisseurs, mandataires ou membres du personnel ne peuvent ni recevoir ou accepter de recevoir de quiconque ni offrir ou proposer de donner ou de procurer à quiconque un présent, une gratification, une commission ou une rétribution à titre d'incitation ou de récompense pour accomplir ou s'abstenir d'accomplir des actes ayant trait à l’exécution du présent Acte de Rétrocession ou pour favoriser ou défavoriser quiconque en lien avec celui-ci.
12. Si nous sommes constitué sous forme d'association, nous nous engageons, aux fins de prévenir le risque de financement du terrorisme, à prendre les mesures telles que préconisées par le Ministère français de l'Europe et des Affaires étrangères dans son document « Risque de financement du terrorisme : Guide de bonne conduite à l'attention des associations », diffusé sur son site Internet[footnoteRef:27]. [27:  A titre d'information et sans que le Bénéficiaire puisse se prévaloir des références fournies, le guide tel que publié le 27 janvier 2015 peut être consulté à l'adresse suivante https://www.tresor.economie.gouv.fr/Institutionnel/Niveau3/Pages/13d1cb87-cf27-49ca-ad57-dc2855a2b26e/files/af9b595d-2404-4d95-9e56-2b61e2ed55be] 

13. Nous nous engageons à faire nos meilleurs efforts afin de ne pas fournir directement ou indirectement de soutien financier ni aucune autre ressource à toute personne ou entité qui commettrait, tenterait de commettre, préconiserait, faciliterait ou participerait à des Actes de Terrorisme, ou a commis, tenté de commettre, préconisé, facilité ou participé à de tels Actes ; au titre du présent alinéa, « Acte de Terrorisme » désigne: i)  Tout acte prohibé par les Conventions et Protocoles des Nations Unies relatifs à la lutte contre le terrorisme[footnoteRef:28] ou ii) Toute infraction visée aux articles 3 à 10 de la Directive (UE) 2017/541 du 15 mars 2017 relative à la lutte contre le terrorisme ; ou iii) Tout autre acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil ou toute autre personne qui ne participe pas directement aux hostilités dans une situation de conflit armé, lorsque, par sa nature ou son contexte, cet acte vise à intimider une population ou à contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d'accomplir un acte quelconque. [28:  Les Conventions et protocoles peuvent être consultés depuis le site : http://legal.un.org/ola/FR/Default.aspx] 

14. Nous nous engageons à communiquer sans délai au Rétrocédant, qui en informera le cas échéant l’AFD, tout changement de situation au cours de la mise en œuvre du Sous-projet, y compris tout soupçon en lien avec les situations probibées, au regard des points 2 à 13 qui précèdent, et nous prendrons toutes les mesures nécessaires pour remédier à un changement de situation d’une manière satisfaisante pour le Rétrocédant, y compris par l’arrêt de l’utilisation de la Subvention octroyée par le Rétrocédant pour financer tout ou partie du Sous-Projet. Le Rétrocédant se réserve le droit de vérifier que lesdites mesures sont appropriées et peut exiger que des mesures supplémentaires soient prises s’il y a lieu.
15. Nous-mêmes, les membres de notre consortium, nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, autorisons le Rétrocédant et/ou le cas échéant l’AFD à mener des investigations et notamment à examiner les documents et pièces comptables relatifs à l’appel à projets et à l'exécution du Sous-projet et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés le cas échéant par l’AFD.

Nom : 	En tant que[footnoteRef:29] : 	 [29:  Préciser « Chef de file du consortium » le cas échéant] 

Dûment habilité à signer pour et au nom de :	
Signature :	
En date du : 	


[bookmark: _Toc511744530][bookmark: _Toc134285673]Grille d’évaluation de la note succincte de présentation
(À L’USAGE DE L’ADMINISTRATION CONTRACTANTE UNIQUEMENT)
	
	OUI
	NON

	1. [La date limite de soumission a été respectée].  
	
	

	2. La note succincte de présentation satisfait à tous les critères visés dans la liste de contrôle.
	
	

	La conformité administrative a été vérifiée par:
Date:
	
	

	DÉCISION 1:	Le comité a décidé d’évaluer la note succincte de présentation, qui a satisfait à la vérification administrative.
	
	

	La note succincte de présentation a été évaluée par:
Date:
	
	

	DÉCISION 2:	Le comité a décidé de recommander l’évaluation de la demande complète.
	
	





[bookmark: _Toc511744531][bookmark: _Toc134285674]Section B. Formulaire de DESCRIPTION DE L’ACTION complète[footnoteRef:30] [30:  La demande complète se compose du formulaire de demande complète, du budget (annexe B) et du cadre logique (annexe C).] 


À remplir uniquement par les demandeurs qui reçoivent une invitation à soumettre une description de l’action complète (au moment de l’appel)]
1. [bookmark: _Toc511744532][bookmark: _Toc134285675]Informations générales
	Référence de l'appel à propositions 
	<Saisir la référence COI pour l’appel à propositions>

	Intitulé de l'appel à propositions
	<Saisir l’intitulé de l’appel à propositions>

	Nom du demandeur principal
	

	Numéro de la proposition[footnoteRef:31] [31:  Pour les procédures restreintes seulement ; Lorsque l'autorité contractante a évalué la note succincte, le demandeur principal est informé de la décision et recevra un numéro de proposition.] 

	[<Numéro>] [non applicable (procédures ouvertes)]

	Intitulé de l'action
	

	Localisation de l'action

	<préciser le(s) pays ou région(s) qui bénéficieront de l’action>

	Durée de l’action
	

	[Numéro du lot]
	





[bookmark: _Toc511744533][bookmark: _Toc134285676]L'action[footnoteRef:32] [32:  Le comité d’évaluation se référera aux informations fournies dans la note succincte de présentation en ce qui concerne les objectifs et la pertinence de l’action.] 

[bookmark: _Toc511744534][bookmark: _Toc134285677]Description de l'action
Description (13 pages maximum)
Veuillez décrire l’action proposée et son intérêt, en fournissant toutes les informations demandées ci-après, en vous référant à l’objectif général et au(x) objectif(s) spécifique(s) (à savoir, l’impact, et le(s) aboutissement(s), les aboutissements et résultats intermédiaires éventuels).
· Veuillez préciser brièvement la pertinence de l’action par rapport aux objectifs/secteurs/thèmes/priorités spécifiques de l’appel à propositions et aux besoins et contraintes spécifiques au(x) pays, région(s) (y compris la synergie avec les autres initiatives de développement, en évitant les doubles emplois).
· Veuillez décrire et définir les groupes cibles et les bénéficiaires finaux, ainsi que leurs besoins et contraintes et la façon dont l’action répondra à ces besoins et améliorera leur situation. Veuillez décrire les principales parties prenantes, leur attitude vis-à-vis de l’action et toute consultation tenue. Veuillez décrire les capacités techniques et de gestion des groupes cibles et/ou des codemandeurs locaux et des entités affiliées. 
·  Veuillez présenter la logique d’intervention, en expliquant comment les activités conduiront aux résultats, les résultats aux aboutissement(s)[footnoteRef:33] et enfin le(s) aboutissement(s) à l’impact attendu[footnoteRef:34], en mettant en relief les principales hypothèses et les risques au fil de cette enchainement de résultats. [33:  Les aboutissements s'entendent des effets de l’action attendus à moyen terme permettant d’atteindre le(s) objectif(s) spécifique(s).]  [34:  L’impact s’entend de l'effet de l'action attendu à long terme permettant d’atteindre l’objectif global.] 

· Veuillez définir et décrire de manière détaillée chacune des activités (ou modules d’activités) prévues pour produire des résultats, en justifiant le choix des activités et en précisant le rôle de chaque codemandeur et entité affiliée (ainsi que des entreprises associées, des contractants ou des bénéficiaires d’une aide financière fournie, le cas échéant) dans les activités. Ne pas répéter le plan d’action demandé au point 2.1.3, mais démontrer la cohérence et la logique interne de la conception du projet. Lister toutes les publications proposées.
· Indiquer les principales études conduites concernant la définition de la portée de l'action.
· Décrire/mettre en évidence d’éventuelles modifications des informations contenues dans la note succincte de présentation.
Approche de la mise en œuvre (5 pages maximum)
Veuillez décrire de manière détaillée : 
· Les méthodes de mise en œuvre (y compris les principales ressources proposées - par ex. les équipements, les matériaux, et les marchandises à acquérir ou louer) et les motifs justifiant l’adoption d’une telle méthodologie ;
· Dans le cas où l’action poursuit une action antérieure, décrire la manière dont l’action s’appuiera sur les résultats de l’action précédente (indiquer les principales conclusions, les points forts et les recommandations de toutes les évaluations effectuées);
· Dans le cas où l’action fait partie d’un programme plus vaste, veuillez décrire la façon dont elle sera intégrée au/ coordonnée avec le présent programme ou tout autre projet prévu (veuillez préciser les synergies potentielles avec d’autres initiatives) ;
· La structure d’organisation et l’équipe proposées pour la mise en œuvre de l’action (par fonction : il n’est pas nécessaire d’indiquer les noms des personnes) ;
· 	Le rôle et la participation à l’action des différents acteurs et parties prenantes (le(s) codemandeur(s) et entité(s) affiliée(s), groupes cibles, autorités locales, etc.) et les raisons pour lesquelles ce rôle leur a été assigné ;
· Les dispositifs de suivi prévus et le suivi ultérieur 
· Les processus d’évaluation internes/externes prévus (une évaluation sera prévue pour les actions dont la valeur est supérieure à 500 000 EUR et sera fortement recommandée pour les actions dont la valeur est inférieure à ce montant) 
· les activités prévues pour assurer la visibilité de l’action et de la contribution de la COI  à son financement.

Programme de travail indicatif pour la mise en œuvre de l’action (max. 4 pages)
Les demandeurs ne doivent pas donner une date de lancement précise pour la mise en œuvre de l’action, mais se réfèrent simplement à «mois 1», «mois 2», etc.
Il est recommandé de fonder l’estimation de la durée de chaque activité et de l’action dans son ensemble sur la durée la plus probable et non pas sur la durée possible la plus courte, en tenant compte de tous les facteurs susceptibles d’affecter le calendrier de mise en œuvre.
Les activités prévues dans le programme de travail doivent correspondre à celles qui sont décrites en détail à la section 2.1.1. L’organisme de mise en œuvre doit être soit le demandeur soit l’une des entités affiliées, les entreprises associées ou les sous-contractants. Tout mois ou période intermédiaire sans activités doit être inclus dans le plan d’action et pris en compte dans le calcul de la durée totale estimée de l’action.
Le programme de travail pour les 12 premiers mois de mise en œuvre doit être suffisamment détaillé pour donner un aperçu de la préparation et de la mise en œuvre de chaque activité. Le plan d’action pour chacune des années suivantes peut être plus général et devrait se limiter à une liste des principales activités proposées pour ces années. À cette fin, il y a lieu de le diviser en périodes de six mois (NB : Un plan d’action plus détaillé pour chaque année ultérieure devra être soumis avant que tout nouveau versement de préfinancement ne soit reçu en vertu de l’article 4. 1 des conditions particulières du contrat de subvention).
Le programme de travail doit être établi conformément au modèle ci-après :
	Année 1

	
	Semestre 1
	Semestre 2
	

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organe d’exécution

	Exemple
	Exemple
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Exemple

	Activité de préparation 1 (intitulé)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	codemandeur et/ou entité affiliée

	Activité d'exécution 1 (intitulé)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	codemandeur et/ou entité affiliée

	Activité de préparation 2 (intitulé)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	codemandeur et/ou entité affiliée

	Etc.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



	Pour les années suivantes :

	Activité
	Semestre 3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	Organe d’exécution

	Exemple
	Exemple
	
	
	
	
	
	
	
	Exemple

	Activité d'exécution 1 (intitulé)
	
	
	
	
	
	
	
	
	codemandeur et/ou entité affiliée

	Activité d'exécution 2 (intitulé)
	
	
	
	
	
	
	
	
	codemandeur et/ou entité affiliée

	Activité de préparation 3 (intitulé)
	
	
	
	
	
	
	
	
	codemandeur et/ou entité affiliée

	Etc.
	
	
	
	
	
	
	
	
	


La pérennité de l’action (max. 3 pages)
Veuillez fournir toutes les informations requises ci-après :
· Veuillez décrire les effets attendus de l’action sur ses groupes cibles/ses bénéficiaires à l’aide de données qualitatives et chiffrées, si possible, au niveau technique, économique, social et politique (amélioration de la législation, des codes de conduite, des méthodes, etc. ?).
· Veuillez fournir une analyse des risques et un plan de réserve détaillés. Ils engloberont une liste des risques associés à chaque action proposée, accompagnée de mesures d’atténuation adaptées. Une bonne analyse de risque doit tenir compte d’une série de risques types incluant les risques physiques, environnementaux, politiques, économiques et sociaux.
· Expliquez de quelle manière la durabilité de l’action sera assurée après son achèvement. Il peut s’agir d’activités de suivi, de stratégies intégrées, de processus d’appropriation, d’un plan de communication, etc. Veuillez établir une distinction entre quatre types de pérennité :
a.	Pérennité financière par exemple, le financement d’activités de suivi, les sources de revenu permettant de couvrir tous les coûts de fonctionnement et de maintenance futurs.
b.	Pérennité institutionnelle : par exemple, structures permettant aux résultats de l’action d’avoir un impact après la fin de l’action, renforcement des capacités, accords et « appropriation » locale des résultats de l’action.
c.	Pérennité politique : par exemple, le cas échéant, impact structurel (amélioration de la législation, compatibilité avec les encadrements, les codes de conduite ou les méthodes).
d.	Pérennité environnementale (s’il y a lieu) : quel sera l’impact positif/négatif de l’action sur l’environnement — les conditions sont-elles réunies afin d’éviter des répercussions négatives sur les ressources naturelles sur lesquelles l’action est fondée et sur l’environnement naturel au sens large ?
· Veuillez fournir un plan de diffusion et décrire les possibilités de reproduction et d’extension des résultats de l’action (effets multiplicateurs), de capitalisation de l'expérience acquise et de partage des savoirs, en indiquant clairement tout canal de diffusion prévu.

Cadre logique
Veuillez remplir l’annexe C  des lignes directrices à l’attention des demandeurs.
Le budget, le montant demandé au pouvoir adjudicateur et les autres sources de financement attendues
Veuillez remplir l’annexe B des lignes directrices à l’attention des demandeurs pour fournir des informations sur :
· Le budget de l’action (feuille 1) pour la durée totale de l’action et de ses premiers <12/si plus, veuillez préciser> mois ;
· Justification du budget (feuille 2) pour la durée totale de l’action, et  
Veuillez noter que le budget de l’action doit être libellé en euro
[bookmark: _Toc511744535][bookmark: _Toc134285678]Expérience du demandeur principal 
Ces informations permettront de vérifier si vous disposez d’une expérience suffisante dans la gestion d’actions dans le même secteur et d’une envergure équivalente à celle du projet dans le cadre duquel une subvention est demandée.
i) Pour des actions similaires
Veuillez fournir une description détaillée des actions dans le même secteur et d’une envergure équivalente à celle du projet dans le cadre duquel une subvention est demandée, menées par votre organisation au cours des trois dernières années. 
Maximum 1 page par action.

	Nom du demandeur principal :

	Intitulé du projet :
	Secteur :

	Localisation de l'action
	Coût de l'action (EUR)
	Rôle dans l'action : Coordinateur, co-bénéficiaire, entité affiliée 
	Donateurs dans le cadre de l'action (nom)[footnoteRef:35] [35:  Si le donateur est la COI ou un État membre de la COI, veuillez indiquer la ligne du budget de la COI, ou des États membres de la COI.] 

	Contribution (du donateur)
	Dates (du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa)

	…
	…
	…
	…
	…
	…

	
	
	
	
	
	

	Objectifs et résultats de l’action
	

	
	



ii) Autres actions
Veuillez fournir une description détaillée des autres actions menées par votre organisation au cours des trois dernières années. 
Au maximum 1 page par action dans la limite de 10 actions.

	Nom du demandeur principal :

	Intitulé du projet :
	Secteur :

	Localisation de l'action
	Coût de l'action (EUR)
	Rôle dans l'action : coordinateur, co-bénéficiaire, entité affiliée 
	Donateurs dans le cadre de l'action (nom)[footnoteRef:36] [36:  Si le donateur est la COI ou un État membre de la COI, veuillez indiquer la ligne du budget de la COI ou des États membres de la COI.] 

	Contribution (du donateur)
	Dates (du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa)

	…
	…
	…
	…
	…
	…

	
	
	
	
	
	

	Objectifs et résultats de l’action
	

	
	



0. [bookmark: _Toc511744536][bookmark: _Toc134285679]Expérience du (des) codemandeur(s) (le cas échéant)
Ces informations permettront de vérifier si vous disposez d’une expérience suffisante dans la gestion d’actions dans le même secteur et d’une envergure équivalente à celle du projet dans le cadre duquel une subvention est demandée.
i) Pour des actions similaires.
Veuillez fournir une description détaillée des actions dans le même secteur et d’une envergure équivalente à celle du projet dans le cadre duquel une subvention est demandée, menées par votre organisation au cours des trois dernières années. 
Maximum 1 page par action.

	Nom du codemandeur :

	Intitulé du projet :
	Secteur :

	Localisation de l'action
	Coût de l'action (EUR)
	Rôle dans l'action : coordinateur, co-bénéficiaire, entité affiliée 
	Donateurs dans le cadre de l'action (nom)[footnoteRef:37] [37:  Si le donateur est la COI ou un État membre de la COI, veuillez indiquer la ligne du budget de la COI ou des États membres de la COI.] 

	Contribution (du donateur)
	Dates (du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa)

	…
	…
	…
	…
	…
	…

	
	
	
	
	
	

	Objectifs et résultats de l’action
	

	
	



ii) Autres actions
Veuillez fournir une description détaillée des autres actions menées par votre organisation au cours des trois dernières années. 
Au maximum 1 page par action dans la limite de 10 actions.

	Nom du codemandeur :

	Titre du projet :
	Secteur :

	Localisation de l'action
	Coût de l'action (EUR)
	Rôle dans l'action : coordinateur, co-bénéficiaire, entité affiliée 
	Donateurs dans le cadre de l'action (nom)[footnoteRef:38] [38:  Si le donateur est la COI ou un État membre de la COI, veuillez indiquer la ligne du budget de la COI ou des États membres de la COI.] 

	Contribution (du donateur)
	Dates (du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa)

	…
	…
	…
	…
	…
	…

	
	
	
	
	
	

	Objectifs et résultats de l’action
	

	
	






[bookmark: _Toc511744538][bookmark: _Toc134285681]Le demandeur PRINCIPAL[footnoteRef:39] [39:  N’oubliez pas d’envoyer les formulaires contenant les données de l’organisation (annexe F) pour le demandeur principal, pour chaque codemandeur et pour chaque entité affiliée, accompagnés du formulaire de demande complet.] 


	Nom de l'organisation

	


[bookmark: _Toc511744539][bookmark: _Toc134285682]Identité

	Informations de contact du demandeur principal dans le cadre de la présente action
	

	Abréviation

	

	Numéro d’immatriculation (ou équivalent)
	

	Date de l'immatriculation 
	

	Lieu d’immatriculation 
	

	Adresse officielle d’immatriculation 

	

	Pays d’immatriculation[footnoteRef:40]/ Nationalité [footnoteRef:41] [40:   Pour les organisations. (Si elle n'est pas immatriculée dans un des pays visés au point 2.1.1 des lignes directrices à l’attention des demandeurs, veuillez motiver le choix du pays).]  [41:  Pour les personnes physiques. (Si elle n'est pas immatriculée dans un des pays visé au point 2.1.1 des lignes directrices à l’attention des demandeurs, veuillez motiver le choix du pays).] 

	

	Site internet et adresse électronique de l’organisation
	

	Numéro de téléphone : Indicatif du pays + indicatif de la ville + numéro
	

	Numéro de télécopieur : Indicatif du pays + indicatif de la ville + numéro
	


Le pouvoir adjudicateur sera informé de chaque changement d'adresse, de numéro de téléphone, de numéro de télécopieur et d’adresse électronique, entre autres. Le pouvoir adjudicateur ne sera pas tenu pour responsable au cas où il ne pourrait entrer en contact avec le demandeur.

[bookmark: _Toc511744567][bookmark: _Toc134285683]Le(s) codemandeur(s) 

Cette rubrique doit être complétée pour chaque demandeur au sens du point 2.1.1 des lignes directrices à l’attention des demandeurs. Vous devez reproduire ce tableau autant de fois que nécessaire pour ajouter des codemandeurs.

	
	Codemandeur n° 1

	Nom de l'organisation
	

	Informations de contact du codemandeur dans le cadre de la présente action
	

	Abréviation

	

	Numéro d’immatriculation (ou équivalent)
	

	Date de l'immatriculation
	

	Lieu d'immatriculation
	

	Adresse officielle d’immatriculation

	

	Pays d’immatriculation[footnoteRef:42]/ Nationalité[footnoteRef:43] [42:  Pour les organisations. (Si elle n'est pas immatriculée dans un des pays visés au point 2.1.1 des lignes directrices à l’attention des demandeurs, veuillez motiver le choix du pays).]  [43:  Pour les personnes physiques. (Si elle n'est pas immatriculée dans un des pays visés au point 2.1.1 des lignes directrices à l’attention des demandeurs, veuillez motiver le choix du pays).] 

	

	Site internet et adresse électronique de l’organisation
	

	Numéro de téléphone : Indicatif du pays + indicatif de la ville + numéro
	

	Numéro de télécopieur : Indicatif du pays + indicatif de la ville + numéro
	

	Statut juridique 
	                                                     But lucratif      □ Oui □ Non. 
                                                     ONG                □ Oui □ Non.	           □ Oui □ Non

	Nature	
	□ Politique □ Religieuse    □ Humanitaire  □ Neutre

	Votre organisation est-elle liée à une autre entité ?
	□ Oui, l’entité fondatrice : 
 (veuillez préciser son numéro d’identification COI  

□ Oui, une (des) entité(s) contrôlée(s)
□ Oui, une organisation familiale/ une entité de réseau[footnoteRef:44] [44: ] 

□ Non, il s’agit d’une entité indépendante

	Historique de la coopération avec le demandeur
	





Note importante : Ce formulaire de demande doit être daté, signé et accompagné d’une procuration de chacun des codemandeurs, conformément au modèle fourni ci-dessous.


Mandat (pour le(s) codemandeur(s))
Le(s) codemandeur(s) autorisent le demandeur principal <indiquer le nom de l’organisation> à envoyer en leur nom le présent formulaire de demande et à signer en leur nom le modèle de contrat de subvention (annexe G des lignes directrices à l’attention des demandeurs) (ou un accord de financement, le cas échéant) avec <indiquer le nom du pouvoir adjudicateur> (ci-après: le « pouvoir adjudicateur»), ainsi que, à être représentés par le demandeur principal pour toutes les questions relatives à au présent contrat de subvention.
Nous avons lu et approuvé le contenu de la proposition présentée au pouvoir adjudicateur. Nous nous engageons à respecter les principes de bonne pratique de partenariat.

	Nom :
	

	Organisation :
	

	Emplacement :
	

	Signature :
	

	Date et lieu :
	





[bookmark: _Toc511744572][bookmark: _Toc134285688]Liste de vérification concernant le formulaire de demande complète
<RÉFÉRENCE DE LA PUBLICATION + INTITULÉ DE L’APPEL + LIGNE BUDGÉTAIRE>

	RENSEIGNEMENTS D'ORDRE ADMINISTRATIF
	À remplir par le demandeur principal

	Nom du demandeur principal
	

	Numéro d’identification COI 
	

	Nationalité[footnoteRef:45]/pays et date d’immatriculation[footnoteRef:46] [45:  Pour les personnes physiques.]  [46:  Pour les organisations.] 

	

	Statut juridique[footnoteRef:47] [47:  Par exemple, organisme gouvernemental, sans but lucratif ou organisation internationale.] 

	

	Codemandeur[footnoteRef:48] [48:  Ajouter autant de lignes que de codemandeurs.] 

	

	Nom du/des codemandeur/s
	

	Numéro d’identification COI 
	

	Nationalité / pays et date d’immatriculation
	

	Statut juridique
	







	AVANT D’ENVOYER VOTRE PROPOSITION, VEUILLEZ VÉRIFIER QUE LES CRITÈRES SUIVANTS SONT ENTIÈREMENT REMPLIS PUIS COCHEZ-LES AU FUR ET À MESURE.
	Cochez les éléments ci-dessous

	Intitulé de la proposition : <indiquer l’intitulé>
	Oui
	Non

	SECTION 1 (ADMINISTRATIVE)
1.	Le formulaire de demande de subvention approprié a été utilisé. 
	
	

	2.	La déclaration du demandeur principal est remplie et signée.
	
	

	3.	La proposition est rédigée en français Si plus d'une langue est prévue, la proposition sera rédigée dans la langue généralement la plus utilisée par la population cible du pays dans lequel l'action aura lieu.
	
	

	4.	Chaque codemandeur a complété et signé le mandat et le mandat est joint. [S’il n'est pas obligatoire d’avoir un (des) codemandeur(s) : <Veuillez inscrire la mention « Non applicable » (NA) si vous n'avez pas de codemandeur(s)>]
	
	

	5.	Le budget est joint, établi de manière équilibrée, présenté dans le format requis et exprimé en [EUR]
	
	

	6.	Le cadre logique a été complété et joint.
	
	

	PARTIE 2 (ÉLIGIBILITÉ)
7.	L’action sera mise en œuvre [dans] [un] (des) [pays] [région(s)] éligibles et dans le nombre minimum requis de [pays] [régions] éligibles.
	
	

	8. L’action durera entre <X mois> et <X mois> (les durées minimales et maximales autorisées).
	
	

	9.	Le budget de l’action requis s'élève entre <X EUR/autre devise> et<X EUR/> (le minimum et le maximum autorisés).
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